
l H i i m 
Prolétaires de tous les pays, 

nations et peuples opprimés, unissez-vous! 

Q U O T I D I E N DES COMMUNISTES MARXISTES-

Pour l'amnistie 
générale des 
inculpés de 
Casablanca 

Le 15 février était rendu 
le verdict du «procès» de» 
176 militants, marxisies-léni-
mstes ii Casablanca (44 sont 
condamnés a la prison a vie, 
voir H H No 627). Aussi C M 
Il nécessaire de faire une 
• - ipa le pour ' - . I . I I la 
libération de tous les déte­
nus ; et c'est dans ce cadre 
que li'comité de lutte contre 
lu répression au Maroc orga-
iiisail lundi a l'aris une 
conférence de presse. 

Plusieurs avocats, ainsi 
qu'un membre du sécréta* 
riat international d'Amnesly 
International, ont apporte 

témoignages sur la 
sinistre mascarade on lies 
tréf par le régime criminel 
il'Uassan II. 

En 1973, lors du procès 
de Marrakech, le régime 
avait cherché à se donner 
un para van t • démocrati­
que- Au|ourd'hui. te» •de-
lits- reprochés »ont sensible 
Tnent les mêmes Mais dès 
avant le «procès», le régime 
avait la volonté d'isoler les 
inculpés, les frapper et le» 
briser, uniquement pour 
leurs opinions, four cela il 
l'est donné tous les moyen»: 
a aucun moment le» incul 
pé* n'ont pu s'exprimer, 
le» •interrogatoire»» se fai 
«aient sans la présence des 
MH'tilpes, le président de la 
. our a refusé de lire le requi-
pttotrt définitif (certains 
étaient .«jugés» sans même 
en avoir eu connaissance»-
presque tous ont été sauva-

• i lorturês (A. /.eroual 
esl mort sous la torture), le» 
avocats qui s'étaient sotida 
nses en refusant - sur la 

. •. -1• des inculpé* — de 
plaider, ont été menaces 
• i l . - ' radiés s'ils ne plai­
daient pas (beaucoup 
n'avaient même pas connais­
sance du dossier ') pour l'un 
d'eus le» flics étaient con» 
U'imenl devant, rhey lui 
l'iHiiif ? pour le protéger ' l . 

Des familles de détenu» 
ont ete gardées à vue 48 
hinn-s. pendant le procès, 
el deuv membres d'entre 
elles viennent d'élrv con­
damnée a S el 10 mois de 
prison terme, etc., etc. 

Les raisons politiques de 
cette volonté de frapprr a 
outrance ? la situation poli' 
tique. Kn effet le roi Hassan 
a le soutien objectif des for-
ces soi-disant • démoersti-
qu'es- el -d'opposition •< f tels 
les révisionnistes» pour l'an-
m Mon du Sahara oceidenial 
(ce que la plupart des incul­
pes onl condamné, principa­
lement ceux de l'organisa­
tion liai Aman), ainsi que 
pour la préparalion des élec­
tions devant prouver une 
soi disant «démocratisa 
lion- ! 

(Suite p. i) 
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Les candidats écologistes 

DES « V E R T S » 
DANS 

LE FROMAGE 
MUNICIPAL 

Dans les pays capitalistes occidentaux, aux USA et en Europe de l'Ouest, 
on assiste depuis quelques mois à un essor de la sensibilisation et de la mobili­
sation des masses et de l'opinion puhlique pour les questions touchant à la 
pollution, l'environnement, les conditions de vie en général. 

Les causes d'un tel phénomène sont à rechercher essentiellement dans la 
nature même de nos sociétés capitalistes. C'est la politique de recherche du 
profit maximum, de la concurrence anarchique entre firmes industrielles pour 
le plus grand bénéfice d'une minorité d'exploiteurs qui engendre la pollution 
industrielle à grande échelle, les multiples accidents du travail, les procédés 
douteux dans la fabrication des produits alimentaires, la destruction de l'envi­
ronnement, les gigantesques cités dortoirs de béton, etc. 

21 fév r i e r Unité des 
peuples du monde dans la 
lutte contre l'impérialisme 

et l'hégémonisme 

Ce sont principalement 
les masses populaires qui 
ont A souffrir de ces mé'aits, 
cadences de travail, bans 
ports urbams longs et péni 
bles, petits paysans ou ma 
fins-pêcheurs dont los sour 
ces de revenu sont menacées 
ou détruites. Quant A la mi 
mxité de privilégiés respon 
sables de cene situation, elle 
a les moyens d'échapper 
partiellement aux consé­
quences de la pollution. ré 
sidences luxueuses dans les 
zones protégées, propriétés 
campagnardes ou forestières, 
pM il*- travail manuel dans 
des conditions ou au contact 
de produits dangereux, res­
sources permettant une ah 
mentation et des soins de 
meilleure qualité, etc. 

11 n'est donc pas étonnant 
que paiallèlement à la prise 
de conscience de l'exploi­
tation, de l'oppression et des 
profondes inégalités sociales 
se développe également la 
mobilisation des travailleurs 
a la ville comme la campa­
gne contre la pollution et 
poui de meilleures condi­
tions de vie. 

En France, pas plus laid 
que lundi dernier, plusieurs 
centaines de personnes blo­
quaient l'entrée du chantier 
de «Super Phénix» a Malvil­
le (Isère). Tout cela est juste 
et participe à la lutte 
générale contre les méfaits 
du capitalisme. 

Cependant, comme à 
chaque lois, face a cet mou­
vements de masse qui appa­
raissent et se développent 
spontanément, on réponse a 
une réalité objective, la 
bourgeoisie n'est pas en 
reste et cherche a dévoyer, 
utiliser, récupérer politique­
ment pour son prolit ces 
mouvements, tout en tes 
réprimant. 

Ainsi pour l'éco­
logie, depuis la présentation 
de René Dumont aux piési-
dentielles en 74, l'étiquette 
verte lait recette. Pour cer­
tains, c'est l'occasion au 
nom de l'écologie de propa­
ger les illusions relu*mi*tes 
traditionnelles sur la vertu 
des élections dans le systè­
me capitaliste, ou encore les 
vieilles illusions pacifistes et 
humanistes selon lesquelles 
il suffirait d'un peu plus de 
bonne volonté et de chaleur 
humaine pour rendre sup­
portable le régime social 
dans lequel nous vivons. 

L'«apohtisme>. pour les 
autres, est simplement le 
paravent derrière lequel ils 
dissimulent leur intelligence 
politique qui consiste à se 
servir d'aspirations nouvelles 
pour gagnei des gens a leur 
politique réactionnaire. 

ISuiirp. 3) 

Traditionnellement, 
la journée du 21 février 
est consacrée par les 
révolu ti onnai res et 
progressistes du monde 
entier à la célébration 
des luttes anti-impéria­
listes. 

C'est l'occasion de 
souligner l'unité de 
combat qui lie les lut 
tes des peuples du 
monde entier contre le 

colonialisme, le racis-
me, le sionisme, l'im­
périalisme et particu 
lièrement l'hégémonis 
me des deux super 
puissances, URSS et 
USA dont la rivalité 
acharnée fait peser sur 
tous les peuples la me­
nace grandissante 
d'une troisième guerre 
mondiale. 

(Suite p. 2) 

Affaire Âmalrik 

Giscard s'écrase et 
encourage les pressions 
du social-impérialisme 

A quelques mois de la vi­
site prévue de llrejnev en 
France (mois de juin) le 
gouvernement français vient 

VICTOIRE A L'USINE 

DELECOURT -TOURCOING 

voir article p.5 

de manifester son carac­
tère opportuniste à l'égard 
du social-impérialKme rus 
se. 

Giscard, en refusant de 
recevoir l'historien Amalrik 
et en le renvoyant devant 
un fonctionnaire du Quai 
d'Orsay, cherche a minimi­
ser de fait la répression 
fasciste et la lutte pour 
les liherlcs démocratique* 
en URSS. C'est une caution 
apportée à la politique 
hitlérienne des dirigeants de 
Moscou au nom de la non-
ingérencc dans les affaires 

intérieures et du respect de 
la politique de «détente». 

lie telles concevions 
sont un coup de poignard 
dans le dos des peuples 
de l'URSS el des autre* 
pays révisionnistes. De plus 
elles encouragent les pres­
sions de Moscou ipii ne se 
prive pas, par contre, de 
s'ingérer dans les affaires 
de la France comme en 
témoigne l'expulsion de 
l'espion soviétique d y a 
quelques jours. 

(Article page 3) 
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le monde en marche 

Kampuchea démocratique 

LES FAITS CONFONDENT 
LES CALOMNIATEURS 

Ces dernières semaines, les milieux impérialis­
tes et réactionnaires ont continué à orchestrer des 
campagnes d'intoxication contre le nouveau Kam-
putchea et sa révolution. Le peuple du Kampuchea 
qui a tant souffert de l'agression et de la domination 
des forces impérialistes, colonialistes et néo-colo­
nialistes anciennes et nouvelles, a toujours mené 
une lutte héroïque contre ces forces réactionnaires 
et a remporté la grande victoire de portée histori­
que du 17 avril 1975. 

On se rappelle que durant los 5 années de 
guerre d'agression américaine plus d'un million 

d'hommes, de femmes et d'enfants soit le 1/5 de sa 
population totale ont été tués et blessés et que 
l'économie du pays a été détruite de 50 à 100 % 
par les bombardements sauvages de l'aviation 
américaine. 

L e 17 avril prochain, sera le jour du 2e anni­
versaire de la victoire de la révolution khmère sur 
l'impérialisme américain, chef de file du monde dit 
«libre». L e peuple du Kampuchea et ses forces 
armées populaires vont célébrer dans l'enthousias­
me le 2e anniversaire de la fondation du Kampu­
chea démocratique. État ouvrier et paysan. 

De 1975 à 1977, plusieurs 
réalisations sont entreprises 
et terminées avant le plan de 
développement économique, 
grâce à la lutte pleine de 
sacrifices et d'esprit d'initia­
tive des ouvriers-et des pay­
sans sous la direction clair­
voyante de l'organisation ré­
volutionnaire. Le problème 
de vivre a été totalement 
résolu. Le niveau de vie du 
peuple s'améliore graduelle­
ment grâce à l'augmenta­
tion de la production de riz 
et d'autres cultures stratégi­
ques. 

Le nouveau Kampuchea 
progresse par bonds dans la 
maîtrise de l'eau en cons­
truisant des canaux et des 
barrages hydrauliques ;dans 
l'application des méthodes 
scientifiques à l'agriculture 
tels que le choix d'engrais 
naturels et chimiques et le 
développement progressif 
des petites et moyennes 
industries ; dans le domaine 
social en développant la 
médecine au service des 
masses populaires et en 
augmentant la production 
pharmaceutique, afin de 

^combattre et vaincre toutes 
les sortes de maladies. 

Avec le renversement de 
l'ancienne société semi-féo­
dale et semi-coloniale, est 
née une nouvelle société qui 
refuse l'exploitation de 
l'homme par l'homme où le 
peuple jouit de la vraie dé­
mocratie. Le nouveau rap­
port social est basé sur l'uni­
té de lutte, l'amitié, l'égalité 
et la complémentarité et 
non sur le profit et l'exploi­

tation. Le pouvoir du peu­
ple ouvrier-paysan se renfor­
ce chaque jour davantage 
pendant que sa conscience 
politique s'élève dans tous 
les domaines. 2 années après 
la libération totale du pays, 
toutes les voies de commu­
nication sont presque réta­
blies et les usines sont en 

la souveraineté, de la non-
agression el de la non ingé­
rence dans les affaires inté­
rieures de chaque Etat, sauf 
les quelque pays impérialis­
tes et réactionnaires qui 
nourrissent une haine farou­
che envers la révolution au 
Kampuchea démocratique. 

Les impérialistes améri-

Kamputchéa : une agriculture en pleine expansion. 

état de produire des produits 
nécessaires pour élever le ni­
veau de vie de la population. 

Le nouveau Kampuchea 
exporte le surplus de la pro­
duction de riz et de caout­
chouc vers les pays amis. 

Ayant toujours lutté à 
côté des forces progressistes 
et révolutionnaires pour la 
liberté et la paix véritable, 
le nouveau Kampuchea a 
rétabli des relations diplo­
matiques avec tous les pays 
du monde épris de paix et 
de justice sur la base du res­
pect de l'indépendance, de 

cains n'ont-ils pas, après le 
17 avril 1975, envoyé leurs 
avions basés en Thaïlande 
bombarder la Kampuchea 
causant une trentaine de 
morts parmi la population 
civile ? N'est-ce pas ces 

mêmes impérialistes qui ont, 
en juillet 75, violé les eaux 
territoriales du Kampuchea, 
pays indépendant et mem­
bre des Nations unies ? 
Chassés du Kampuchea et 
ayant perdu leurs intérêts 
politiques, économiques et 
culturels, certains pays im­
périalistes ont incité et aidé 
la presse réactionnaire et des 
mercenaires à leur solde à 
calomnier et à saboter la 
marche de la révolution du 
peuple du Kampuchea. 

L'opinion mondiale épri­
se de paix et de liberté ne 
se laisse pas tromper par ces 
basses campagnes mensongè­
res, encore moins le peuple 
français qui a une tradition 
de lutte révolutionnaire. 

Conscients et toujours vigi­
lants, le peuple du Kampu­
chea et ses forces armées 
populaires sous la direction 
juste de leur organisation 
révolutionnaire, sont déter­
minés à aller de l'avant 
jusqu'à la victoire totale de 
la révolution, c'est-à-dire à 
construire un nouveau Kam­
puchea sans classe et prospè­
re doté d'une industrie et 
d'une agriculture moderne. 

21 février : unité des peuples 
du monde dans la lutte contre 
l'impérialisme et l'hégémonisme 

Suite de la p. / 
Dans ce combat les peuples du monde, et 

particulièrement du tiers monde, renforcent leur 
solidarité et remportent des victoire éclatantes. Ils 
se tiennent notamment indéfectiblement aux côtés 
des peuples, tels ceux de Palestine et d'Afrique 
australe, qui luttent les armes à la main pour con 
quérir l'indépendance et la liberté. Ils revendiquent 
avec énergie la fin de l'ordre international inique 
fondé sur le pillage et l'oppression de l'immense 
majorité de la planète par une poignée de riches, 
pour le remplacer par un nouvel ordre économique 
international fondé sur le respect de l'indépendan­
ce et l'égalité de tous les pays. 

C'est dans ce contexte que s'inscrivent les 
diverses manifestations suivantes : 

P A R I S 
Différentes organisations étudiantes anti-im­

périalistes, parmi lesquelles l ' A D E P E F (Pérou), 
l 'AEOM (Madagascar), l ' A G E G (Gabon), l 'ASEC 
(Comores), l 'UNECA (Centrafrique), l 'UGET-
CSP (Tunisie), l 'UNEECI (Côte-d'lvoire), l 'UNEK 
(Cameroun) appellent à une série de manifestations 
anti-impérialistes, comportant un hommage au 
président Mao Tsé-toung, les 25 ,26 , 28 février, 1er, 
3 et 5 mars à la Cité universitaire. 

R E N N E S 
Semaine anti-impérialiste. Meeting le mercredi 

23 février à 20 heures, salle de la Cité, à l'appel de 
la F E A N F , L'Humanité rouge, la J C M L F et le Parti 
communiste révolutionnaire (marxiste-léniniste), 
avec la participation de l'Association médicale 
franco-palestinienne, la GUPS (Palestine), le comité 
S O N A C O T R A . 

V I L L E U R B A N N E 
Meeting le vendredi 25 février à 20 heures. 

Palais du Travail, place du docteur Lazare Goujon 
(films et débats), à l'appel de l ' A S E C , l 'AEOM, L e 
Travailleur tunisien, l ' A G E G (Gabon), l 'UNEK, 
l ' U N E E C I , l 'UNECA, L'Humanité rouge, le PCR 
(ml), avec la participation de l ' U G E T , U N E C A S 
(Côte Afars -Somalie), la GUPS. 

L I L L E 
Meeting le vendredi 25 février à 20 heures, 

Cité scientifique Annappes, bâtiment de maths, 
organisé par l ' A G E G (Gabon), l ' A S E C , L'Humanité 
rouge, la J C M L F , l 'UNECA, avec la participation 
de l 'UGET-CSP (Tunisie), la GUPS, les amis de la 
République arabe saharaouie démocratique, 
l ' U N E E C L 

Grande-Bretagne 

Grève sauvage chez 
«British Leyland» 

4 000 ouvriers de onze usines de la société 
automobile British Leyland uni déclenché lundi une 
grève sauvage qui menace à brève échéance toule la 
production. Les grévistes réclament l'uniformisation 
de leurs salaires et la reconduction de certains avanta­
ge', réduits par la politique de limitation des salaires 
mise en place par le gouvernement travailliste. 

Comme on s'en doute, cette grève est condam­
née par le syndicat des métallos qui soutient ouverte­
ment la politique gouvernementale d'austérité, 

Venezuela 
La Chine d'aujourd'hui est toujours 

la Chine révolutionnaire du président Mao 
Une exposition de photos sur la vie 

du président Mao Tsé-toung s'est ou­
verte à Caracas organisée par l'associa­
tion d'amitié Venezuela-Chine. 

Y sont montrées 64 photos illus­
trant les luttes révolutionnaires que le 
président Mao Tsé-toung mena avant 
la fondation du Parti communiste chi­
nois, dans les périodes de la première 
et seconde guerres civiles révolution­
naires, dans la guerre de résistance à 
l'agression japonaise, de la période de 
la troisième guerre civile révolutionnai­
re et en diverses périodes historiques 
après la fondation de la République 
populaire de Chine. 

Beaucoup d'œuvres du président 
Mao y sont exposées. 

Dans son discours d'ouverture, Vic­
tor Ochoa, premier vice-président de 
l'association Venezuela-Chine, a dit 

qu'en organisant cette exposition, l'as­
sociation était désireuse de permettre 
au peuple vénézuélien de comprendre 
la vie du président Mao, de renforcer 
les relations d'amitié entre les peuples 
Vénézuéliens et chinois et de rendre 
chère aux cœurs des Vénézuéliens la 
mémoire immortelle du président Mao, 
grand dirigeant du peuple chinois, et 
grand éducateur du prolétariat interna­
tional et de tous les peuples et nations 
opprimes du inonde. 

II a indiqué : «Avec une profonde 
perspicacité révolutionnaire et une 
grande sagesse, le président Mao a fait 
le bilan de l'expérience historique et 
pris les dispositions qui s'imposaient 
pour que son peuple ne souffre pas 
de sa disparition. 

«C'est pourquoi quelques mois 
avant sont décès, il a nommé son 

successeur, le dirigeant Houa Kouo-
feng, à qui il pouvait confier sans 
inquiétude les affaires de l'Etat et 
dénoncé les ambitions excessives d'une 
clique visant à usurper le pouvoir 
et toute la direction du parti commu­
niste: je parie de la «bande des Quatre.» 

«Ces cinq derniers mois, le peuple 
chinois a suivi l'orientation indiquée 
par le président Mao, et, sous la direc­
tion clairvoyante et correcte du parti 
communiste chinois, ayant à sa léte le 
président Houa, a mené la lutte réso­
lue contre l'hégémonisme et soutenu 
la lutte revolutionnaire.de tous les peu­
ples du monde et en particulier de 
ceux des pays d'Asie, d'Afrique, et 
d'Amérique Latine, qui forment avec 
la Chine le tiers monde en lutte contre 
les deux .superpuissances.» 

http://revolutionnaire.de
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Page ? 

nouvelles intérieures 

Des «verts» 

dans le 
fromage 
municipal 
fSuite de la page I) 

Le lécent sondage de la 
SOFRfc-S qui indique que 
9 % des votants parisien» 
choiMitKii des candidats 
écologistes réveille bien en­
tendu le garde-champétre 
qui sommeille dans tous les 
gérants actuels ou futurs 
du système capitaliste. 

Il s'agît de gagner des 
voix au second tour. De­
puis D'Omano qui se pro­
clame avec cynisme «le 
ministre de l'écologie* 
(France.Soir du 21/02), en 
passant par Chirac, ̂ Pa­
ris doit devenir une commu 
naulé vivante de village 
accueillant et actif» (dé­
claration du 21/02), jus­
qu'au PSI) : «Il faut re­
créer les conditions d'une 
vie l'iimmiiiiiiutaire à Pa­
ris» (21/02), et au PCF qui 
présente une charte pour les 
espaces verts tde l'Ile de 
France, ce vont le» mêmes 
accents stlipides et mysti­
ficateurs. 

Pas plus que pour les au 
très fronts, la lutte contre la 
pullution ne passe parla 
soi-disant bataille électorale. 
L'action des masses dans ce 
domaine est incompatible 
avec la cuisine électorale 
de ceux qui sont appâtés 
par le fromage que repré­
sente la gestion des munici­
palités dans le système ca­
pitaliste. l.i lutte contre la 
pullution n'est qu'une partie 
intégrante du combat géné­
ral et f> tdamental pour la 
Révolution prolétarienne et 
ne saurait s'y substituer. 

Quelles que soient les 
bonnes intentions, réduire la 
lutie pour le socialisme à la 
iutte «écologique' c'est du 
réformisme à KM) pour 100. 

Il nous intente un procès 

LES RELATIONS 
DE LE PEN 

Quand le Front national 
se crée en 1972, Le Pen en 
est président aux cotés de 
dirigeants d'Ordre nouveau 
tels que Brigneau qui en est 
le vice-président. Celui-ci est 
raciste et en est fier II n'hé­
site pas a écrire : -Raciste 9 

Mais bien sur. Autant par 
respect des autres rates que 
par souci de la mienne. On 
peut travailler ensemble, 
s'estimer, s'aimer même sans 
qu'il soit souhaitable de se 
ressembler, de se fondre, de 
mêler ses sangs. Protégeons 
au contraire les différences, 
les particularismes. Oppo­
sons-nous au monde gris des 
métis. Souvenons-nous de 
l'œuf. Quand on mélange le 
blanc et le faune, tout 
devient /dune. Restons 
blancsj* 

Ce raciste, rédacteur en 
chef de «Minute» fut arrêté 
en 1945 pour sa collabora­
tion avec les nazi*. Il fait 
alors quinze mois de prison 
et est condamné a. quinze 
ans d'indignité nationale. 

«Ordre nouveau* fait 
partie de l'internationale 
fasciste dont l'existence et 
les activités criminelles ont 
été mises en lumière ces 
derniers temps. Il participa 
en 1974 à une réunion in­
ternationale qui eut lieu à 
Lyon sous le patronage <lu 
dénommé Guérln-Sérac. 

Cette internationale s'est 
spécialisée dans le» activités 
criminelles qui sont pour 
elle une source d'alimenta­
tion en fonds. En France, 
elle est responsable de l'en­
lèvement du PDG Mazan a 
laquelle participèrent plu­
sieurs membres d'Ordre 
nouveau et qui fut suivie de 
règlements de compte san 
giants. Elle est également à 
l'origine du casse de la 
Société générale de Nice. 
En Italie, elle organise de 

multiples attentats, enlève 
ments contre rançons, etc. 
Le juge Occorsio qui avait 
établi des liens étroits reliant 
les fascistes italiens et les 
auteurs de divers enlève 
ments. fut abattu. 

Guérin-Sérac qui est l'ins­
pirateur de ces activités, 
après avoir opéré à partir du 
Portugal, est aujourd'hui on 
Espagne. Cet ancien de 
l'OAS a rédigé un manuel 

du terrorisme mis en prati­
que en Italie notamment. 
M a établi des rapports étroits 
avec le SAC à partir de 
1968. Celui-ci s'occupa 
entre autres choses de lui 
fournir des passeports fran­
çais vierges et authentiques 
en échange d'autres «servi 
cem. 

Bref, tout un monde aux 
ramifications multiples et 
auquel Le Pen n'est pas 
étranger, loin de là. 

SIONISME ET 
MUNICIPALES 

Dans le journal électoral 
«Protection et renouveau de 
Paris», Dominati appelle les 
électeurs des 4 premiers ar­
rondissements à assister à 
une projection gratuite du 

sance l'agression lancée par 
Israël contre l'Ouganda, au 
mépris du droit internatio­
nal, et l'assassinat de mili­
tants palestiniens. 

Ce que veut Dominati, 
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n àUi permettra, 
loua. 
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raid sur Entebbe 

film «Raid sur Entebbé». 
Il s'agit, rappelons-le. d'un 
film racontant avec complai-

Pour l'amnistie générale des inculpés de 
Casablanca 

MOBILISER LES TRAVAILLEURS 
DANS LES SYNDICATS 

(Suite de la page I) 
Les accusés n'entendaient 

pas phei, faire le jeu de ce 
simulacre de procès ; ils onl 
montré un courage extraor­
dinaire. Ils ont utilisé toutes 
les possibilités et réussi à 
faire apparaître la réalité, 
et dans ce sens ils ont in 
fligé une défaite au pouvoir. 

A cela il faut ajouter le 
redoublement des luttes 
dans les lycées (réprimées 
sauvagement : un mort au 
lycée de Marrakech!, dans 
les tacs, contre l'interdic­
tion de l'UNEM, dam les 
transports Huttes extrême 
ment violentes des chauf 
feurs d'autobus).,. 

En France, la grande 

presse «démocratique» tait 
un silence pudique sur tout 
cela. Et comme au moment 
de l'exécution des 5 mili­
tants antifascistes du FRAP 
et de l'ETA, les dirigeants 
révisionnistes cherchent à 
cacher soigneusement que 

les inculpés sont des 
militants marxistes-léninis 
tes. C'est sans eux et con 
tre eux qu'il faut infor­
mer et mobiliser largement 
l'opinion publique Des 
meetings ont déjà eu lieu 
en France, en Belgique, aux 
Pays-Bas. en Allemagne et 
en Suisse. 

Il faut lutter dans les 
organisations de masse, no 
tamment dans les syndicats. 

pour mobiliser la classe ou­
vrière et le peuple de France 
et que se développe un mou­
vement de masse exigeant 
l'amnistie générale des incul­
pés. C'est là une tâche d'in­
ternationalisme prolétarien. 
C'est une tâche qui incombe 
bien sûr aux marxistes-lé­
ninistes, mais aussi aux vé 
ritables organisations syndi 
cales. Les dirigeants révi 
sionnistes ont mis au rancart 
depuis longtemps cet aspect 
fondamental de la lutte de 
classe. Comme en septembre 
1975 pour tes antifascistes 
espagnols, que partout s'é­
lève le cri : 

«Amnistie générale pour 
les 176 h 

c'est gagner les voix de la 
population juive nombreuse 
dans ces 4 arrondissements 
en la prenant au piège d'une 
honteuse campagne pro-sio-
niste. Il veut semer la confu 
sion et taire croire que tout 
juif est ou doit être pro­
sioniste. 

Ce que veut aussi Domi­
nati, c'est condamner la jus 
te lutte des peuples arabes, 
palestinien notamment. Sa 
haine se déchaîne en page 2 
du même journal à propos 
de d'affaire Abou Daoud». 

Une telle campagne au 
service d'un Etat raciste, fas­
ciste et agressif est inadmis­
sible I Elle ne peut se déve­
lopper impunément ! 

Amis lecteurs 
achetez toujours 
l'Humanité rouge 

dans 
le même kiosque 

Affaire De Broglie 
Les trafics du général 

On continue à parler de l'affaire De Broglie'. dans la­
quelle la liste des noms des sous-fifres impliqués ne cesse 
de s'allonger. 

Le dernier en date n'est autre qu'un général. Pierre Tuf-
fet, qui a été Inculpé pour complicité de vente illégale 
d'armes. 

De quoi s'agit-il ? 
Tout a commencé quand il est apparu que l'arme qui 

avait servi à l'assassinat de De Broglie. était une des armes 
que l'armée vend après que théoriquement elles aient été 
redues inutilisables. Elles sont alors considérées comme des 
armes de collection. Les opérations de «dèmilitarisation» 
sont vérifiées et attestées par un organisme dépendant de 
l'armée. 

L'arme du crime provenait de chez un armurier de 
Pontault-Combaull qui en 1976 en a vendues 6 000 ayant 
la même origine. Ces armes ont été utilisées pour plusieurs 
hold-up. Toute avaient reçu des certificats attestant leur 
caractère «d'armes de collection». Ceux-ci avaient été 
établis par le contrôleur général Tuffet. 

Mais a l il agi pour son propre compte ? 

Un espion soviétique 
expulsé de France 

Une fois de plus, les so 
ciaux-impérialiites russes 
vionnunt de montrer la ré 
alité do ce qu'ils appellent 
la «détente» et le «déve­
loppement des échanges 
culturels». 

On apprend en effet, 
que le 11 février dernier 
un fonctionnaire soviéti­
que attaché à la section 
scientifique de l'UNESCO 
a été expulsé de France 
pour espionnage. 

Il a été arrêté alors 
qu'il prenait possession de 
documents concernant un 
nouveau système d'infor­
matique pouvant être utili­
sé A des fins militaires. 

Cette nouvelle affaire. 

après de nombreuses au­
tres ayant été découvor 
tes ces derniers temps 
montre que la «détente» 
n'est pour l'URSS q'une 
couverture derrière laquel 
le elle se livre à l'espion­
nage et à la subversion. 

Il semble d'ailleurs que 
la France soit une plaque 
tournante de l'activité 
d'espionnage soviétiques en 
Europe. L'ambassadeur 
d'URSS en France est un 
spécialiste de ce genre d'o­
pérations. 

Il s'appelle Tchervo-
nenko. Il était ambassa­
deur en Tchécoslovaqie 
lors de l'agression soviéti 
que contre ce pays. 

Mitterrand chez ses amis 
sionistes 

Décidément, Mitterrand se rend fort souvent chez ses a 
mis sionistes. Cette lois-ci, il va assister au congrès du parti 
frère au pouvoir en Israël. Car comme chacun le sait ce sont 
des socialistes bon teint qui dirigent actuellement l'Etat 
sioniste, dont les prisons sont à l'heure actuelle parmi les 
plus remplies du monde. «Dis moi qui tu fréquentes, je te 
dirais qui tu es», dit un vieux dicton de chez nous... 

Le PCF et le sport 
Un nouveau journal vient de paraître Son nom :«Mon 

dial». C'est une nouvelle publication des éditions Miroir 
sprint, ,utt-us.- affaire capitaliste contrôlée par le PCF. 

Mais ce qui intéressera les travailleurs du livre, c'est de 
savoir que ce nouvel hebdomadaire est imprimé en Belgi 
que. comme d'ailleurs toutes les publications des éditions 
Miroir sprint. Et pendant ce temps, ces mêmes messieurs 
mènent campagne pour le rapatriement des travaux d'im­
pressions effectués à l'étranger, présentant cela comme une 
solution au chômage des travailleurs du livre. Les paroles 
sont une chose, les actes en sont une autre. 

Quand Barre fait confiance 
au service d'ordre CGT 

Voici ce que nous avons lu dans ce journal généralement 
bien informé qu'est «Le Canard enchainéi : «Informé des 
déploiements policiers mis en place à Lyon pour le proté 
ger des manifestants ouvriers. Barre a fêlé . C'est idiot I 
Ces manifestations sont organisées par la CGT et. avec leur 
service d'ordre, on ne craint rien.» 
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l a F r a n c e des luttes 

Reims 
23è jour de grève aux Assurances Générales de France 

UNITE DANS LA LUTTE ! 
Les employés des Assurances générales de Fran­

ce (400 employés) sont en grève du zâle (grève 
suivie à 65 %) depuis maintenant 23 jours : les 
travailleurs passent un quart d'heure sur un dossier 
au lieu de 5 minutes habituellement. C'est ce qui 
s'appelle faire passer la «qualité» avant la «quantité». 

Les syndiqués CGT, 
CFDT et FO et les non-
syndiqués sont dans la lutte 
sur les revendications sui­
vantes : 

- Contre la baisse de leur 
pouvoir d'achat, ils deman­
dent 300 F par mois pour 
tous. 

- Pour l'application du 
régime de classification a 
dopté en 1971, avec rappel 
de salaires. (La classification 
signée par les patrons en 
197 1 n'a pas été appU 
quée). , 

- Contre les cadences en 
couragées par la direc­
tion (augmentation? de sa­
laire en fonction du nom­
bre de dossiers faits en une 
journée). 

- Contre le cloisonne 
ment du travail 

Tentant de briser l'unité' 
des travailleurs, la direction 
et certains cadres font cou­
rir de faux bruits et font 
ouvertement des pi estions 
et des menaces sur les em­
ployés des services qui ne 
font pas grève. «Si vous fai­
tes grève, c'est à vos ris­

ques et périls». «Cette grè­
ve est illégale». 

Belle légalité que celle 
des patrons qui n'appliquent 
même pas les accords de sa­
laires qu'ils ont signé en 1971! 

«Dans l'intérêt de la 
compagnie, vous avez inté 
rét à reprendre le travail 
normalement», 

Les travailleurs ne sont 
pas dupes, les intérêts de la 
compagnie ne sont pas les 
leurs ! 

L'argument final des pa­
trons étant : «De toute fa­
çon, nous ne pouvons pas 

D'autres agences sont également en grève pour les 
mémos revendications : Marseille, Tours, Bordeaux, 
Paris. Pour démobiliser les employés de Reims, la di­
rection a essayé de leur faire croire qu'à Paris, la grève 
était terminée. Pour faire échec è on manceuvrei de 
division, une rencontre des délégations des différentes 
agences était organisée A Paris jeudi 3 février dans la 
cour de» AGF. Les délégations ont été accueillie! 
par 2 000 employés de Paris avec un enthousiasme 
(chants, dancas. slogans...) et une combativité qui dé­
mentaient tous lté faux bruits de la direction. Un fols 
de plus, l'expérience montre que seule la coordination 
des luttes, l'unité des travailleurs à la base et dans 
l'action peut renforcer leur combativité et déjouer les 
manœuvres des patrons. 

augmenter vos salaires, M. 
Barre nous l'a interdit !» 

Comme si «Monsieur 
Barre» ne faisait pas lui-
même 'ce que lui dictent 
les patrons, l'État capitalis­
te étant entièrement à leur 
service. Est-ce que le salaire 
de M. Pleskof (PDG des 
AGF) qui gagne 11 mil­
lions d'anciens francs par 
mois est bloqué ? 

La direction fait égale­
ment des menaces de réduc­
tion de salaires. «Puisque 
vous ne faites que la moitié 
du travail, vous ne touche­
rez que la moitié du salaire». 

Des menaces de ni pres­
sion des travailleurs les plus 
combatifs circulent dans les 
services. 

A l'heure où les direc­
tions syndicales appellent à 
des journées de grève de 24 h 
bidon, pour démobiliser les 
travailleurs, les employés 
des AGF en lutte montrent 
avec d'autres, la vérita­
ble façon de lutter contre le 
plan Barre. 
Correspondant HR avec une 

employée des AGF. 

Saône et Loire 

G R E V E D E S 
S T A G I A I R E S 

D E L ' H O P I T A L 

D ' A U T U N 

UN ASPECT DE LA MEDECINE 
CAPITALISTE ! 

Les stagiaire* internés 
sont des étudiants en méde 
tine de 7e année qui effec­
tuent cependant I an de 
stage dans les hôpitaux dits 
périphériques. En l'absence 
d'internes en titre, à Aubin 
il y avait 11 étudiants 
employés en qualité de 
«faisant fonction d'inter-

GUILLOUARD 
NANTES 

Les 500 travailleurs de 
l'usine métallurgique 
Guillouard è Nantes, ont 
arrêté le travail jeudi 
dernier pour protester 
contre les licenciements 
de 31 travailleurs, pour 
«raisons économiques». 

Le débrayage a été 
fait è l'sppel des syndi 
eau CGT-CFOT. 

Nous tiendrons nos 
lecteurs au courant des 
développement! possibles 
de cette action. 

nés». En octobre. Us é-
talent payés I 273 F par 
mois alors que leurs col­
lègues de Saoneet-Loire é-
t aient payé* plus de 2 100 
F pour le même travail et 
les mêmes responsabilités. 
Us ont donc demandé à être 
alignés sur leurs collègues. 
Après 3 mois de discus­
sions sans résultats Us sont 
partis en grève le mardi 
8 février (Us n'assuraient 
que les urgences). 

Après 3 jours de grève 
et de pressions de type 
policières de la part de la 
direction, le chef de service 
est allé voir le doyen de la 
fac de médecine et Q est re­
venu en disant que si la grè­
ve ne cessait pas immé­
diatement, les grévistes ne 
pourraient pas passer les 
derniers exaine m» pratiques 
de fin d'études ! La grève 
a alors cessé. 

n faut signaler que prati­
quement tout le personnel 

de l'hôpital, qui travaille 
dans des conditions lamen­
tables notamment au point 
de vue du nombre, soute 
nait le mouvement de gré-

«LA SECURITE 

DES MALADES 

J E M'EN FOUS !» 
A l'hôpital d'Autun, 

le personnel est telle­
ment restreint qu un four 
un malade sous respira­
teur artificiel a failli 
mourir. Quand les inter^ 
nés et une infirmière, 
outrés, sont allés pro­
tester auprès du direc­
teur, expliquant que dans 
ces conditions ils ne 
pouvaient assurer la sécu­
rité des malades, le direc­
teur a répondu : «Je 
m'en fous, fe suis couvert 
par le préfet t». Sansl 

commentaires... 

ve : n'ayant encore jamais 
osé se révolter, Un étaient 
heureux de voir qu'il y en 
avait qui osaient «emmer­
der le directeur». De plus 
les familles des malades 
qui ont discuté avec les gré­
vistes les soutenaient aussi, 
car elles étaient persuadées 
qu'ils gagnaient au moins 
3 000 F par mois et elles 
estimaient que leur salai­
re était «honteux». 

Cette histoire n'est qu'un 
tout petit aspect de I I méde­
cine capitaliste. Mais eUe 
montre bien que si vous 
ne montez pas dans la hié­
rarchie médicale, si vous 
n'êtes pas chef de service, 
ou si vous ne vous mettez 
pas du fric plein les po­
ches sur le dos des mala­
des, le capitalisme ne vous 
sert qu'un salaire de mi­
sère et vous conseille de fai­
re «es remplir»»»•> de 
1 médecins installé». 

Clermont-Ferrand 
La grève s'étend à la SCPC 

Alors que l'usine SCPC est toujours occupée, à l'appel 
des sections syndicales CFDT et CGT, alors que le conflit 
s'éternise et que la direction ne parait même pas en commis­
sion paritaire, c'est maintenant le groupe tout entier qui 
entre en conflit dans les différentes usines de France. 

Le secteur plastique de ce groupe comptait trois usi­
nes (SCPC, Offranville et Meaux). 

A l'appel des sections CFDT, CGT et FO, l'usine 
d'Offranville, vers Dieppe (600 ouvriers) a arrêté totalement 
le travail, depuis le mercredi 10 février et l'usine ne tourne 
donc plus. 

L'usine de Meaux vient également d'arrêter la travail. 
Le secteur métal du groupe, qui compte plus d'une 

dizaine d'usines en France, est également dans l'action. 
Les travailleurs de SCPC s'associent et soutiennent 

l'action qui se développe dans le groupe. Une délégation 
de SCPC va se rendre à Offranville dans ce sens-là. 

La CFDT vient de mettre en place une liaison de trust 
pour faire face à la situation et coordonner l'action au ni­
veau national : une réunion se tiendra pour cela, dans les 
prochains jours, à Nantes. 

La CFDT et la CGT demandent aux travailleurs de 
continuer l'action et rappellent qu'une assemblée générale 
se tient, tous les lundis, dans les locaux de l'usine SCPC 
toujours occupée. 

Communiqué CGT/CFOT. 

Bayonne 
Grèves à Conte sur 
le problème des intempéries 

Sur le chantier de Capbreton, jeudi 10 février, les 
ouvriers refusent de travailler sous la pluie. En début 
d'après-midi, à 13 h 30, le chef leur refuse le droit de se 
remettre au travail alors que le temps s'est remis au beau. 
A 14 h 30, il leur signifie qu'ils doivent reprendre le travail, 
mais qu'ils ne seront payés que 2 h 30. 

Les ouvriers demandent le paiement de la matinée 
passée en intempérie, plus l'heure pendant laquelle il leur a 
été refusé de travailler. Le patron a fait la proposition de 
paiement des 2 h 30 en intempérie. Pas de possibilité 
d'accord avec la direction, les ouvriers décident la grève. 
Une grève de solidarité est décidée sur l'ensemble de l'entre­
prise. Vendredi 11,0 l'issue de l'assemblée générale réunis­
sent l'ensemble des travailleurs, il est décidé de faire un 
rassemblement lundi matin (le 141 devant le siège de l'entre­
prise pour présenter à la direction un cahier de revendica­
tions, exigeant notamment le paiement total des heures de 
grève et d'intempéries. 

Communiqué CFDT - Extraits, 

Suresnes 
Et slls étaient au pouvoir ? 

«A la veille de l'eccesssion éventuelle de la gauche au 
pouvoir, 60 travailleurs sociaux salariés de l'Association 
médico-pédagogique de Suresnes s'interrogent : M. Ponct­
ion, notre employeur, secrétaire national du PS, maire de 
Suresnes (...) perte de démocratie et de justice sociale. De la 
théorie è la pratique que se passe-1-il ? Il supprime notrs 
comité d'entreprise qu'il avait officiellement entériné en 
1971», souligne un communiqué CFDT. Après de nombreu­
ses démarches, la section syndicale est sur le point de faire 
céder Pontillon. 

Le communiqué déclare également : «Nous refusons 
de tels agissements contraires è l'idée socialiste à laquelle 
nous adhérons et nous affirmons notre volonté de défendre 
nos droits de travailleurs.» 

QUAND VOUS AVEZ LU 
LE QUOTIDIEN 

FAITES-LE LIRE AUTOUR 
DE VOUS 
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la France des luttes 

Chez Delecourt près de Tourcoing 

Les travailleurs immigrés 
à la pointe du combat 

C "lie/. Delecourt, (petite entreprise de céramiques à Neuville en Ferrai n, la lutte et dans la lutte que 
crée un rapport de for 

ces favorable. 
—

 _
 — w 1

 ( S - m 

près de Tourcoing, une centaine d'employés». 60 travailleur* immigrés (Algé « 
riens et marocains) ont t'ait grève pour le U e mois et le complément familial, 
contre un patron fasciste qui prétend être libre de «récompenser», par des 
primes de fin d'année, les travailleurs qui Font «mérité». Pour gagner, il faut 

connaître ses ennemis 

C'est en janvier 76 que 
les travailleurs immigrés ont 
décidé de s'organiser en sec 
don, syndicale CGT, pour 
s'opposer à l'exploitation 
féroce dont ils étaient vûti 
mes. 

Depuis, c'est souvent par 
la grève qu'Us ont obtenu 
satisfaction de leurs revendi 
cations ; limitation et paie 
ment (oui, paiement !) des 
heures supplémentaires, 

Parqués par deux dans 
des barraques en aggloméré 
de 3,50 m sur 1,90 m sur un 
terrain juste à côté de l'usi­
ne, le patron, qui peut 
les surveiller de son bureau 
(un bureau conçu comme 
une résidence secondaire 
genre «fermette»), leur pré­
lève 40 centimes de l'heure 
pour un loyer qu'U déclare 
«gratuit». Le fuel pour le 
chauffage est contingenté 

Voilà comment le faux 
particommuniste«soutient». 

Us abusent de la situation 
de nos camarades immigrés 
et ne font rien pour assurer 
la solidarité concrète des 
travailleurs; ils «placent les 
cartes». 

Pierron, dirigeant régio­
nal, disait : «Il faut appli 
quer la loi anti-raciste », 
«nous en 78 nous serons 
pouvoir»...etc. 

mensualisation, primes de 
100 F. Us revendiquent 
le complément familial parce 
que Delecourt persiste à les 
déclarer comme «célibaui 
res». C'est grâce à eux que 
tout le personnel a obtenu 
8 % d'augmentation en sep 
tembre, puis l'obtention 
d'une pnme de salissure de 
100 F en novembre Tous y 
ont gagné quand Delecourt 
a du reconnaître et com 
mencet à faire appliquer la 
convention collective qu'il 
prétendait «ne pas connaî­
tre» . 

1 e racisme, arme des 
patrons ! 

La lettre des 32 non gré 
vistes réclamant de chasser 
ces étrangers fauteurs de 
trouble est une manœuvre 
de plus du patron pour 
diviser les travailleurs ^'ail­
leurs cinq des signataires ont 
avoué avoir signé sous la me 
nace de licenciement. 

Les grévistes de chez De 
lecourt font front dans des 
conditions d'exploitation et 
d'oppression inouies. 

à 30 litres par semaine, et 
il faut aller le chercher à 
500 m, dans l'usine. 
Question sécurité, à 20 m 
des baraques, U y a 
une immense citerne, de 
gaz naturel. Bien sOr, le 
droit de visite n'existe pas. 

Français-immigrés 
même droit, 

même combat 

Qu'un prisonnier brise 
l'une de ses chaînes, et le 
voici d'autant plus fort pour 
briser les autres L'absence 
de droits pour les immigrés 
est la première des chaînes a 
briser, voilà pourquoi il faut 
que leurs revendications 
soient satisfaites. 

On pourrait voir, dans 
la manifestation organisée 
par les grévistes à Neu 
ville-en Ferrain, une bande­
role plus grande que celle 
des grévistes, portant : «Sec­
tion locale du PCF de Rou-
baixo. L't le 23 janvier, 
«Liberté», quotien des révi­
sionnistes du Nord, était 
fier d'annoncer que quinze 
cartes avaient été placées 
che2 les grévistes. 

En système capitaliste, il 
n'est pas de loi qui ne soit 
bafouée, si c'est nécessaire, 
par les patrons ou par leurs 
flics. Seul un rapport de for­
ces permet leur application 
partielle et momentanée. 

Les révisionnistes, par leur 
politique électoraliste, vou 
tiraient cacher que c'est par 

Delecourt ignorait l'axis-
tence même de la Conven­
tion collective : c'est la gré 
ve qui lui a imposé cette 
réalité. Le «droit de grève» 
est inscrit dans la consti 
tution. mais, dés le premier 
jour, les CRS sont venus 
imposer la «liberté du Ira 
v.n! et ont enfoncé le pi­
quet de grève. 

La loi, dont parient tant 
les révisionnistes, interdit 
aux employeurs d'ambau 
cher des briseurs de grève; 
pourtant, Delecourt a déjà 
embauché huit intérimaires 
pour un ou deux mois. 

Les révisionnistes veulent 
sauvegarder les pettites et 
moyennes entreprises contre 
les monstres du grand ca­
pital, par ailleurs Us cla­
ment à corps et à cris 
pour la défense de l'outil de 
travail. Eh bien, ce sont les 
arguments employés par De­
lecourt et Cie : présentation 
de l'outil de travaU «me­
nacé» par la grève d'«irres-
ponsables», lutte d'une PME 
pour survivre. Par quels 
moyens ? 

Par la surexploitation 
d'une catégorie de travail 
leurs, nos frères immigres. 

Dernière minute : nous 
venons d'apprendre que les 
grévistes ont gagné sur les 
points suivants ; le 13a mois, 
le complément familial, 1 % 
d'augmentation des salaires. 

Correspondant HR. 

APPEL DE SOUTIEN 
AUX GREVISTES 

DE LA SONACOTRA 
A l'appel du Comité de coordination des 

foyers S O N A C O T R A en grève, en 1976, une péti­
tion de soutien aux résidents en lutte, adressée à 
Dijouil. secrétaire d'État chargé des travailleurs 
immigrés, avait regroupé 10 612 signatures. Après 
les expulsions des 18 délégués dans leur pays 
d'origine, une nouvelle pétition, adressée au prési­
dent du conseil d'État regroupe 5 647 signatures 
pour demander le retour de nos camarades expulsés 
et l'arrêt de toute poursuite judiciaire. Nous pu­
blions ici l'appel déjà signé par de nombreuses per­
sonnalités juridiques, littéraires, artistiques, univer­
sitaires, religieuses, politiques et syndicales. 

Les signatures continuent d'être centralisées à 
la F A S T I , 4, square de Vitruve - 75020 Paris. 

A P P E L 
Depuis deux ans, des milliers de résidents des 

loyers SONACOTRA sont en grève pour protester 
contre des conditions de logement inacceptables. 

Ils ont élu une structure de coordination de la lut­
te et ils se sont regroupés autour d'une plate-forme 
revendicative dont les points principaux sont les 
suivants : 

- diminution des loyers de 100 F (blocage des 
loyers) 

- reconnaissance du statut do locataire 
- reconnaissance des comités de résidents et du 

comité de coordination élu par les résidents des 
foyers 

Les autorités concernées ont toujours refusé de 
négocier. Par contre, au mois d'avril 76, le ministre 
de l'Intérieur expulse, employant la procédure dur 
genoe, 18 responsables du mouvement. Il faut atten­
dre le mois de septembre pour que le ministre de l'In­
térieur tente de justifier ces expulsions et on attend 
toujours que les recours déposés au conseil d'État 
soient examinés. 

Le 14 juin 76, des résidents des foyers portent 
plainte contre la société SONACOTRA pour pratique 
de prix illicte. Cette plainte n'est toujours pas instrui­
te. Par contre, des procédures de saisie-arrêt sont 
menées d'urgence contre les résidents pour non-paie­
ment des loyers, et le tribunal do Montreuil a déjà 
statué pour la saisie-arrét. 

Les personnalités soussignées dénoncent la justice 
à deux vitesses. 

Elles demandent : 
- que le recours soit examiné très rapidement par 

le conseil d'Etat 
- que la plainte pour pratique des prix illicite soit 

instruite 
- l'arrêt de toute poursuite judiciaire contre les 

résidents et l'ouverture de véritables négociations avec 
le comité de coordination. 

Mesnel (Carrières-sur-Seine) 
COMME LA CORDE SOUTIENT LE PENDU 

Nous avons, dans notre édition 
dliier. fait le point sur la pé\c des 
travailleurs de chez Mesnel. à l'arriéres-
sur-Seine. Dans le journal du PCF 
••Yveline?» renaissance* du 16 février, 
on peut lire que Sêleskovilch, éminent 
révisionniste, conseiller général PCF du 
coin, est allé voir le PDG pour appor­
ter son «soutien* aux revendications 
des grévistes. Dans sa déclaration, il dit 
à propi» de la semaine de travail : «Il 
serait normal que, dans une première 
phase immédiate et sans perte de salai­
re, vous la réduisiez à 43 heures au 
moins.» Quand on sait que la semaine 
est actuellement à Mesnel de 43 h 45 
et aussi que les grévistes exigent 40 
heures, un voit que cela s'appelle 
soutenir, comme la corde soutient le 
pendu ! 

Sélcskovitch n'est pas le seul revi-
sionrusle à être allé «soutenir» les 
grévistes. Pasquier, consciUer munici­
pal PCF de 11 - • •. iJ I • - (la municipalité 
voisine) esl allé à la porte de l'usine et 
les «communistes de Carrières* sont 
allés «rendre visîlc aux travailleurs en 
lutte». Pourquoi tous ces «soutiens» et 

Imites ces visites de courtoisie ? Ne 
serait-ce pas parce que le PCF. tout 
fier d'avoir maintenant un conseUlcr 
général en la personne de Séléskovitch, 
rêve aujourdlmi des mairies de Houil­
les et de Carrières ? En tout cas. s'il 
s'agissait d'un vrai soutien... ça se 
saurait ! 
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informations générales 

DEFENSE D'INTERETS CORPORATISTES 
OU DEFENSE DU DROIT A LA SANTE 
POUR LES TRAVAILLEURS 

Dans le conflit qui oppo­
se les médecins à la Sécurité 
sociale, qui sont les «ota­
ges» ? 

Les médecins menacés de 
sanctions pour avoir violé la 
convention en pratiquant la 
grève des tarifs, «grève» qui 
a rapporté gros aux «grévis­
tes» ou les assurés ? 

Pour les travailleurs, la 
réponse est sans ambiguïté : 
les travailleurs ont payé le 
coût de cette «grève» onéreu­
se, 4 F par visite, non rem­
boursés par la Sécurité so­
ciale. Avez vous calculé 
l'augmentation horaire que 
cela fait pour les soi-disant 
grévistes ? Combien de jour­
nées de grève faut-il tenir 
dans une usine pour obtenir 
satisfaction à des revendica­
tions de l'ordre de 200 F 
pour tous immédiatement ? 
Quand encore les forces 
dites «de l'ordre» ne vien 
nent pas interrompre vio­
lemment l'opération... 

Ainsi donc, prenant les 
assurés comme otages, ils 
ont obtenu gain de cause : 
la Sécurité sociale a cédé, 
levant même les sanctions 
(déconventionnement) ; le 
chantage aux assurés marche 
bien. Il faut dire que la me­
nace faite par les médecins 
était grave. 

Ils étaient prêts à entre 
prendre une grève adminis­
trative. Ils auraient fait 
payer les consultants (la grè­
ve n'était pas au niveau de 
l'encaissement ! ) mais ne 
leur auraient pas rempli les 
papiers pour être rembour­
sés... 

Avoir imaginé un tel sys­
tème montre le haut degré 
de conscience professionnel­
le de ces médecins défenseurs 
de la médecine libérale 
qui selon leurs discours 
prend en compte les intérêts 
des malades-clients. 

Nous dénonçons ces pra­
tiques qui font des malades 
des otages ! 

Nous dénonçons la méde 
cine libérale, médecine à 
l'acte qui transforme les 
malades en clients, médeci­
ne du rendement, source de 
profits considérables pour 
ceux qui la pratiquent et qui 
coûte cher à ceux qui la 
subissent. Et nous sommes 

tous des malades en puissan 
ce ! Le marché de la santé 
est immense... 

La Sécurité sociale vient 
de relever les tarifs et d'an­
nuler les sanctions : elle qui 

mentent 
- le prix de l'assurance 

grimpe : les cotisations ont 
augmenté. 

Nous payons de plus en 
plus cher notre droit à la 

LES MEDECINS.LE POUVOIR ET 
LES TRAVAILLEURS EXPLOITES 

La lettre que nous publions dénonce ('«action 
syndicale» corporatiste menée par un certain nombre 
de médecins dans le cadre de la Confédération syndi­
cale des médecins de France (CSMF), la plus impor­
tante organisation de médecins. 

Après avoir pratiqué des tarifs plus élevés que ceux 
fixés par la Convention de 1976 avec la Sécurité so­
ciale et ceci sur le dos des assurés sociaux 236 de ces 
médecins avaient été menacés de «déconventionne­
ment». 

La CSMF avait envisagé une «grève admimstrati-
vc» consistant à ne plus remplir les imprimés, ôtant 
ainsi aux maldes la possibilité de se faire rembouser. 

Pourapprécier une telle attitude il convient d'abord 
de rappeler que le principal responsable du fonction­
nement de la «Santé» c'est le pouvoir des monopoles 
qui impose une médecine capitaliste que ce soit à 
l'hôpital comme en «libéral». 

C'est bien lui qui réduit le budget de la santé dans 
tous les domaines et qui incite les médecins installés 
à pratiquer une médecine à la chaîne. Face à cette 
politique du pouvoir qui touche avant tout les cou­
ches laborieuses et exploitées de la population les mé­
decins ont à prendre position. Soit ils continuent à 
essayei d'exercer leur métier du mieux possible, quit­
te à perdre quelques avantages, ce qui ne les empê­
chera pas de garder des conditions de vie plus que 
«décentes». Soit ils cherchent à profiter au maximum 
du système en défendant de façon étroitement corpo­
ratiste leurs privilèges. 

C'est cela qu'il faut avoir à l'esprit en se gardant de 
mettre dans un même sac tous les médecins comme 
s'il y avait un «corps médical» homogène. 

prétend défendre les intérêp> 
des assurés vient de céder à 
cet ignoble chantage. 

Le coût des soins pèsera 
de plus en plus lourd dans 
son budget, mais ce sont 
les «Français-mangeurs de 
médicaments» qui sont les 
responsables du déficit... Du 
trou creusé par la dette pa­
tronale, personne ne parle... 

C'est l'escalade : 
- les tarifs des soins aug-

santé en étant couverts au 
minimum et de plus en plus 
mal. 

Par ailleurs, la réforme en 
cours nous mettra dans 
l'obligation de nous assurer 
individuellement auprès de 
compagnies privées pour qui 

le marché de l'assurance 
permet une spéculation 
énorme, sur la vie, sur la 
maladie, l'invalidité, la 
mort... 

Seui Je pourcentage de 
h prise en charge par la 
Sécurité sociale de la part de 
l'assuré n'augmente pas I II 
va même baisser, selon la ré­
forme en préparation. 

Qui pourra se faire soi­
gner ? Comment les familles 
des travailleurs s'en sorti­
ront-elles 7 

La Sécurité sociale ne 
peut servir les intérêts des 
médecins et du patronat 
(ceux qui ne paient pas leurs 
dettes, les assureurs, les 
trusts, et tous les autres...) 
et ceux des travailleurs. 

Cet appareil, entièrement 
financé par les travailleurs 
échappe à leur contrôle : il 
garantit profits et gains aux 
exploiteurs de la santé. 

Les travailleurs ne veu­
lent pas être des «otages» ! 

Nous saurons défendre 
nos intérêts 1 

Nous revendiquons le 
droit à la santé pour tous et 
non plus pour une poignée 
de privilégiés. 

Nous voulons une meae-
cine qui ne soit plus une 
médecine à l'acte : nous 
voulons une médecine gra 
tuite. 

Nous savons que, seul un 
changement de régime per­
mettra, par l'instauration de 
la dictature du prolétariat, 
d'en finir avec cette médeci­
ne du capital et de mettre 
en place un système de 
protection sanitaire et socia­
le efficace pour tous. 

Correspondant HR et un 
groupe de lectrices. 

—- Parce que je considère que seule la dictature du 
prolétariat imposera la fin de l'exploitation et de l'op­
pression du capitalisme et permettra la construction 
du socialisme 
— Parce que je désire participer à l'édification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 
Je demande à adhérer à l'organisation des communis­
tes marxistes-léninistes de France. 
Dans ce but, «L'Humanité rouge» peut prendre 
contact avec moi à l'adresse suivante* : 
Nom Prénom 
Adresse 

Signature 
* Indiquer ici ton adresse ou une autre adresse par 
laquelle on pourra entrer en contact avec toi. 

NI PLAN BARRE, NI PROGRAMME COMMUN ! 
Le 55 F É V R I E R a Brest 
Maison des syndicats a 
MEETING DES COMMUNISTES 
MARXISTES-LENINISTES DE FRANCE 

Î 0 h 3 0 

ACTION REVOLUTIONNAIRE 
DES MASSES ! 

REVOLUTION SOCIALISTE ! 

Seveso 

La dioxine serait responsable 
de plusieurs cas 

de malformations graves 
D'après un médecin ita­

lien, le docteur Mario Mie-
dico, le nuage toxique de 
dyoxine échappé en juil­
let dernier de l'usine «le 
mesa» de Seveso, près de 
Milan, pourrait être à l'origi­
ne de malformations graves 
chez plusieurs nouveaux-nés 
de la région contaminée. 

Un nouveau né dont la 
mère a séjourné dans la 
zone «A», la plus contami­
née, est atteint d'une mal­
formation du palais et un 
autre bébé d'une malforma­

tion du gros intestin. 
Le docteur Miédico a 

affirmé que «leurs parents 
auraient subi des pressions 
pour ne pas parler», et il 
semble qu'ils aient été trans­
férés dans des hôpitaux 
d'autres villes. Plusieurs mé­
decins font remarquer que 
de telles malformations sont 
fréquentes chez des enfants 
vietnamiens qui ont été vic­
times de la dioxine lors de 
«la guerre chimiquespéciale» 
à laquelle s'est livré de fa­
çon criminelle l'impérialis­
me américain. 

g i>\;in u vint iiiniiuniig — >«••>. 

Les paysans de Naussac 
n'ont pas confiance 

en la justice du pouvoir 
Le décret d'utilité publi­

que du barrage de Naussac 
est contesté par les paysans 
car il contient des illégali­
tés : un des trois experts a 
reçu des pots-de-vin de la 
SOMIVAL. et les délais ne 
sont pas respectés. 

Sachant que le Conseil 
d'Etal ne défendra que les 
intérêts du capitalisme, et 
sans attendre le résultat des 
délibérations qui ont eu lieu 
le mercredi 16 février, les 
paysans de Naussac ont oc­
cupé pendant la journée la 

mairie de Laugogne (chef-
lieu du Canton). 

D'autre part, dans la 
nuit du même jour, l'Im­
meuble de la SOMIVAL à 
Clermonl-Fcrrand a subi une 
violente déflagration. D'a­
près le journal «La Monta­
gne», la police pense que ce 
sont des opposants margi­
naux qui en sont responsa­
bles. La nouvelle a été 
très appréciée par les ha­
bitants de Naussac et de la 
région. 

Correspondant HR 

Réunion-débal 
V E N D R E D I 25 février 1977 

à M A R T I G U E S 
Mairie annexe de Croix-Sainte 

Ce que proposent les communistes marxistes-
léninistes de l 'Humani té rouge 

AMFP : une campagne de soutien 
à la résistance palestinienne 

L'Association médicale 
franco-palestinienne vient 
de tenir une assemblée géné­
rale de ses militants se do­
tant d'une plate-forme poli­
tique concrétisant son sou­
tien à la juste cause du 
peuple palestinien. 

Dans ce cadre, les sections 
parisiennes de l'AMFP se 
sont retrouvées récemment 
pour définir les modalités 
concrètes de leur action. 

Après le récent assassinat 
de Mahmoud Saleh, la scan­
daleuse affaire Abou Daoud, 
te plasticage de la Librairie 
Palestine - qui est égale­
ment le siège de l'AMFP -
celle-ci a décidé d'animer au 
niveau national une campa­
gne de dénonciation du 
terrorisme sioniste en 
France, campagne qu'elle 
replacera dans le contexte 
plus large du soutien à la 
lutte du peuple palestinien 
en apportant des explications 
sur sa cause. 

Cette campagne entend 
s'orienter principalement en 
direction des masses popu­
laires françaises. 

Pour cela l'AMFP a déci­
dé l'édition d'une affiche et 
d'un tract centraux, et l'or­
ganisation de réunions de 
quartiers destinées à tou­
cher le maximum de travail­
leurs et à déboucher éven­
tuellement sur la création de 
nouvelles sections. 

Elle impulse également 
une souscription nationale 
destinée à rassembler les 
fonds nécessaires pour la 
restauration et la protec­
tion des locaux de la Librai­
rie Palestine destinée à 
permettre sa réouverture. 

Pour tout contact, écrire 
à : 
AMFP 
24, rue de la Réunion 
Paris 20e. 

Adresser les souscriptions 
à : 
AMFP CCP 34 521 83 
La Source. 



L'HUMANITÉ ROUGE - mercredi 23 février 1977 Page 7 

C U lturel 

L E SECOND F E S T I V A L 
ARTISTIQUE E T CULTUREL DES 

NOIRS E T DES AFRICAINS 
S'EST TERMINE A LAGOS 

Dernièrement a eu lieu à 
Lagos la clôture du Second 
Festival artistique et cultu­
rel des Noirs et des Africains. 
La cérémonie a commencé 
par l'entrée d'une dizaine de 
milliers d'artistes, chantant 
et dansant en costume na­
tional, venus de plus de 
cinquante pays africains ou 
appartenant à des organisa­
tions de Noirs d'autres pays 
ainsi que des mouvements 
de libération nationale de 
l'Afrique australe, ils agi 
talent les drapeaux du festi­
val et portaient des pancar­
tes où était inscrit : «Vive 
l'unité africaine* tandis que 
acclamations et applaudisse 
ments chaleureux ne ces­
saient de monter de l'assis­
tance. 

Dans son discours de 
clôture, Olusegum Obaian-
jo, chef d'État nigérian a dit: 
«La féte nous a permis de 
voir et de comprendra que 
notre solidarité et notre 
unité reposent sur des bases 
solides, fl est nécessaire de 
ron forcer notre solidarité 
par une prise de conscience 
culturelle qui nous permet­
tra de consolider et de déve­

lopper dans une certaine 
mesure les progrès politique, 
économique et social de 
notre peuple», a-t-il indiqué. 

Et il a ajouté : «Nos ef 
forts visant â la libération 
économique seront vains 
tant que nous vivrons soui 
le joug culturel et mental de 
l'impérialisme.* 

Obasanjo a'annoncé que 
le gouvernement fédéral ni­
gérian avait décidé de cons­
truire un musée d'art et de 
civilisation noirs et africains. 
A la cérémonie de clôtura 
on a aussi lu le rapport géné­
ral adopté par une session 
pléniére du séminaire. 

Ce rapport dit : «La ses­
sion affirme la nécessité de 
parvenir d une totale libéra­
tion culturelle, à une maitri 
se totale de notre propre 
héritage culturel par nos 
peuples et de chercher des 
moyens d'enrichir cet héri­
tage et de le transmettre de 
génération en génération à 
travers l'éducation.» 

Los participants sont 
d'accord que «nous devons 
apprendre les langues, les 
arts, les littératures et les 
traditions historiques qui 

Lu nécessité de parvenir à une mai Irise totale de l'héritage 
culturel passe par I alphabétisation. 

nous sont propres», et te 
rapport ajoute qu'il est 
nécessaire de «les pratiquer 
dans notre vie courante 
pour qu'ils prennent une 
nouvelle façon de l'expres­
sion de notre identité.» 

Le séminaire s'est ouvert 
le 31 janvier, y étaient pré­

sents plus de 700 partici­
pants de 50 pays et organi 
sations internationales dont 
335 délégués officiels et le 
reste, observateurs. 

Voilà un pas de plus des 
peuples d'Afrique vers leur 
unité dans 1a lutte anti­
impérialiste et antihégémo-
nique. 

L E S MESAVENTURES D'UN 
CHANTEUR FASCISTE E N BELGIQUE 

* 
Vendredi soir les manifestants ont empêché le 

fasciste Sardou de pénétrer au Forest National, 
salle où il devait donner son récital. C'est penaud 
et sous la protection de ses gorilles et des flics 
qu'il a enfin pu entrer dans la salle sous la huée 
des manifestants qui criaient «Sardou fasciste, 
raciste, assassin, violeur.» 

V u a u cinéma 

L E PRETE-NOM 
de Martin Ritt 

Entendons-nous bien : il 
s'agit là d'un film de 
dénonciation bien radicale 
de la pseudo- « démocraties 
de l'impérialisme US..Mais 
c'est néanmoins un témoi­
gnage éclairant. Ritt et les 
principaux acteurs ayant 
été, il y a 20 ans, victimes 
des faits montrés. 

De 1947 è 1955, l'admi­
nistration fasciste Truman 
Mac Carthy-Eisenhower se 
livra à une infâme «chasse 
aux sorcières» contre tous 
ceux qui, aux USA, pou­
vaient ressembler è des pro­
gressistes, ou, «pire» encore, 
è des communistes : délé­
gations et faux «aveux» for­
cés, interrogatoires hystéri­
ques, licenciements, procès 
et incarcérations, contrain­
tes a l'exil, se succédèrent 
dans divers milieux, notam­
ment dans les professions du 
cinéma, du spectacle, de 

quête sur les activités anti­
américaines et pre-commu-
niste» (Losey, Mac Carey, 
Dassin, Bibermann, auteur 
du presqu'unique film pro­
létarien américain qu'est «Le 
sel de la terre»), d'autres 
les dénoncent à tour de 
bras, et sortent des kilo­
mètres de navets anti«rou-
geso et anti-soviétiques d'u 
ne incroyable frénésie fascis­
te; ainsi Wellman. Hathaway, 
Dmytryk. Mamoulian. Way 
ne (déjà), et, le plus connu. 
Kazan. 

Le film de Ritt. qui 
commence sur quelques 
imagesdemilitaires yanquees 
éclopés. de retour de leur 
défaite cinglante en Corée, 
révèle tout ceci explicite­
ment. Ceci dit. même si 
l'essentiel du propos porte 
bien lé-dessus, trop d'impor­
tance est accordée à l'in­
trigue individuelle, à son 

L'éenvain célèbre fi (aurhe) demande au petit caissier (W. 
Allen) de signer se» scénarios. 

l'activité intellectuelle. En-
tro autres, le chanteur pro­
gressiste noir Paul Robeson 
est poursuivi, pour son ami 
lié avec l'URSS alors socia 
liste, les époux Rosenberg 
sont odieusement assassinés 
('«épuration» fait rage par* 
tout. 

Évidemment, c'est l'épo­
que de la «guerre froide», 
et les progrès notables des 
luttes de libération, de l'édi­
fication du camp socialiste, 
la libération de la Chine, 
la résistance du Mouvement 
communiste international 
aux premiers assauts du révi­
sionnisme, ne sont pas pour 
r ien dans ce déchaînement. 

Pour la première fois, 
et de façon éclairante, on 
peut discerner que la ma­
chine l'Hollywood, machine 
économique énorme, (4 e 
branche industrielle US en 
40), machine è intox de l'i­
déologie bourgeoise sous sa 
forme concentrée (« aménean 
way o* life»), est aussi 
une formidable machine de 
guerre de l'impérialisme è 
l'époque le plus puissant 
et le plus meurtrier. 

Car si certains sont pour 
chassés par la sinistre cCom-
mission parlementaire d'en 

côté parfois cocasse (puis­
qu'il s'agit d'un barman qui 
place le travail de scéna­
riste chômeurs inscrits sur la 
liste notre), et l'on ne se 
rend pas bien compte que le 
Maccarthysme n'a nulle­
ment été un accident», 
une «aberration passagère» 
dans l'histoire de l'impéria 
lisme US. 

Malgré ces limites, voici 
un film qui appartient à un 
certain courent récent di 
gne d'intérêt dans le cinéma 
US, et illustré par des cinô 
astes tels que Pakula {«Les 
hommes du président»), 
Altman (dénonciateur du 
mythe colonialiste du wes 
tem dans «Buffalo Bill et 
les indiens»), Penn («Little 
big man». contre le géno 
cide du peuple indien) ou 
Pollack (pourfendeur de la 
crise de 29 dans «On achève 
bien les chevaux», et lui 
aussi auteur d'un film sur 
la ichasse aux sorcières» : 
«Nos plus belles années», 
critère important, ce cou 
rant, aux côtés d'acteurs 
comme Nowman, J . Fonda, 
W. Beatty. a joué un rôle 
appréciable dans le mouve-
mentanti guerred'lndochine 

Un lecteur 
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l'Humanité Rouge 

A LA MEMOIRE DU 
CAMARADE CHOU 

S'il est important aujourd'hui de célébrer la mémoire du camarade 
Chou En-lai c'est que du temps où la bande des Quatre détenait des res­
ponsabilités importantes à la téte du Parti communiste chinois, les mani­
festations spontanées de centaines de millions de travailleurs chinois pour 
honorer sa mémoire avaient été sabotées par ces anciens dirigeants. Ainsi, 
depuis plus d'un mois, de grandioses manifestations de souvenir se sont 
déroulées dans toute la Chine, de très nombreuses organisations marxistes-
léninistes dans le monde ont envoyé des messages au Comité central du 
Parti communiste chinois, ont publié des articles à sa mémoire dans leurs 
presses, des revues et personnalités du monde entier et en particulier du 
tiers monde ont réaffirmé l'immense admiration qu'ils avaient éprouvée 
pour ce grand dirigeant disparu. 

Tous les jours la presse chinoise public des témoignages de travail­
leurs sur la vie de Chou, sur sa gentillesse, son dévouement, son amour 
pour le peuple, mais aussi sur sa fidélité sans failles a la ligne politique du 
président Mao. 

Cest lui qui, en 1955, représente 
la République populaire de Chine à 
la Conférence de Bandoung, conférence 
qui revêtait une importance particulière 
car c'était la première de ce genre unique­
ment convoquée par les pays du tiers 
monde d'Afrique et d'Asie, sans la parti­
cipation des pays impérialistes et colonia­
listes. Au cours de cette conférence, il 
appelera les pays du tiers monde à ren­
forcer leur 'unité pour combattre ensem­
ble les ennemis communs, contribuant 
ainsi à échaffauder La grande unité du 
tiers monde contre l'impérialisme et 
l'hégémonisme. Délégué du PCC au 22e 
Congrès du PCUS, c'est Chou En-lai, 
fidèle représentant du parti et de la ligne 
révolutionnaire du président Mao, n.ui 
prend la défense de l'héroïque Parti du 
Travail d'Albanie, vicieusement attaqué 
par Krouchtchev et sa clique. 

Durant toute la Grande Révolu­
tion culturelle prolétarienne c'est encore 
lui qui soutient fermement dés le début 
le mouvement des Gardes rouges. 11 
réhabilite lui-même les gardes rouges et 
autres révolutionnaires qui sont ravalés au 
rang d\< éléments contre-révolutionna ires» 
sous la ligne réactionnaire appliquée par 
Liou Chao-chi. 

11 mène également des luttes réso­
lues contre Lin Piao et la bande des Qua­
tre, qui par leurs méthodes de travail ainsi 
que leurs esprits scissionnistes et complo­
teurs sabotaient objectivement la Révolu­
tion culturelle. 

Dans le mouvement communiste 
international il fut également un grand 
dirigeant, soutenant les partis et groupe­
ments marxistes-léninistes de tous les 
pays, recevant à de très nombreuses 
reprises leurs représentants, comme il le 
fit pour la délégation des communistes 
marxistes-léninistes de France avec laquel­
le il s'entretint jusqu'à une heure très 
avancée de la nuit. 

U fut un des principaux artisans du 
développement des liens chaleureux et 
fraternels entre le Parti du Travail d'Al­
banie avec à sa téte le camarade Enver 
Hoxha, et le Parti communiste chinois. 

C'est lui enfin qui dénonça le lende 
main même de l'invasion de la Tchécoslo­
vaquie par l'URSS cette politique expan­
sionniste et agressive de la part de la 
clique révisionniste soviétique. I l souligna 
pour la première fois que l'URSS avait 
dégénéré en un Etat social-impérialiste et 
social fasciste. Cette déclaration fut une 
grande aide et un grand enseignement 
pour les peuples du monde, éveillant leur 
attention a ce nouveau danger impérialis­
te qu'était devenu le pays de Lénine et de 
Staline. 

Ainsi, à travers toutes ces étapes 
historiques, tous ces événements poli­
tiques si importants, Chou En-lai fut 
vraiment le fidèle compagnon d'armes 
du président Mao, contribuant à mettre 
en application de façon grandiose le 
marxisme-léninisme et la pensée-mao-
tsetoung. 

Parallèlement à ce rôle de grand 
dirigeant révolutionnaire prolétarien, les 
masses chinoises se souviendront de Chou 
En-lai par de multiples petits faits quoti­
diens qui montraient son amour et son 
attachement pour le peuple. 

Voici ce que la camarade Kouo Feng 
lien, secrétaire de cellule du parti à Tat-
chai disait de lui : «Au cours de sa pre 
miére visite à Tatchai, le premier ministre 
Chou avait personnellement rendu visite 
à ma mère. U avait entendu dire qu'elle 
était en mauvaise santé â force d'avoir 
travaillé pendant la moitié de sa vie 
dans l'ancienne société pour le compte 
des propriétaires fonciers. A son départ 
il m'avait recommandé de lui prodiguer 
les soins les plus attentifs pour qu'elle 
ait une vieillesse heureuse. La troisième 
fois, le premier ministre Chou était 
revenu voir ma mère, en lui demandant si 
elle pouvait se souvenir de leur rencontre. 
Celle-ci répondit : «Mais oui.» Au mo­
ment de partir, le premier ministre Chou 
lui serra la main en lui disant qu'il revien­
drait la prochaine fois.» 

C'est ainsi que partout où il passait 
Chou En lai ne manquait jamais d'établir 

Le camarade Chou En-lai visita la brigade de production de Tatchai en mai 1965. 

des rapports des plus directs et des plus 
chaleureux avec de simples travailleurs, 
s'enquérant de leur santé, de leurs pro­
blèmes, de leurs désirs, manifestant 
son admiration devant tes magnifiques 
réalisations que ce grand peuple révolu­
tionnaire avait faites, peuple révolution­
naire dont il avait été un des guides les 
plus éminents. 

Pendant la Grande Révolution culturel­
le prolétarienne, le soir du 22 août 1966, 
avait lieu à l'université de Tsinghoua un 
meeting pour critiquer la ligne réaction­
naire et bourgeoise. Il pleuvait depuis le 
matin. Peu avant l'heure prévue, le pre­
mier ministre téléphona pour s'informer 
de l'état des travaux préparatoires. Mais 
s'inquiétant pour sa santé, les camarades 
qui en étaient chargés lui demandèrent 
si le meeting devait être ajourné à cause 

.as* 
Le camarade Chou En-lai prenant part à la construction du Réservoir à l'emplacement 
des tombeaux Ming aux alentours de Pékin en juin 1968. 

de la pluie torrentielle. Le premier minis­
tre leur demanda à son tour si les gens 
s'étaient déjà rassemblés et, apprenant 
que oui, leur répondit : «J'y serai comme 
prévu, malgré le vent et la pluie.» 

Il s'y rendit en effet sous une pluie 
battante, vêtu d'un habit gris déjà usé, 
sans imperméable ni parapluie. Patau­
geant dans près de 15 cm d'eau boueuse, 
il monta au milieu des applaudissements 
chaleureux sur la tribune à ciel ouvert 
érigée pour l'occasion et s'assit sur un 
tabouret mouillé, la pluie ruisselant sur 
ses tempes. C'était déjà la fin de l'été et 
tous frissonnaient sous la pluie. 

A la vue du premier ministre, bientôt 
septuagénaire, beaucoup étaient cr.ius 
jusqu'aux larmes et les cent mille partici­
pants, rassemblés sur le fSBte terrain de 
sports, scandérout comme un seul hom­
me : «Un parapluie pour le premier minis­
tre» qui, souriant, répliqua : «Le brassard 
des Gardes rouges me suffit» ... 

Voici enfin comment nos camarades 
chinois nous relatent les derniers instants 
de la vie du grand dirigeant : 

«Écoute ! On chante dans la chambre 
où est alité le premier ministre : c'est que 
notre respecté et bien-aimé premier minis­
tre, au plus mal, a voulu qu'un de ses 
camarades récite encore les deux poèmes 
du président Mao - «Retour au mont 
Tsinghang» d'après le motif de Chouei 
Tiao-keh-téou et «Dialogue d'oiseaux» 
d'après le motif de Nien Nou-kiao, 
publiés le jour de l'an 1976. 

U a demandé ensuite qu'on lui apporte 
le texte de l'Internationale, disant qu'il 
avait la ferme conviction que le commu­
nisme serait réalisé dans le monde entier. 
Quelques heures avant sa mort, notre 
respecté et bien-aimé premier ministre, 
animé de l'esprit combatif sublime d'un 
communiste, a chanté d'une voix faible : 

Groupons-nous et demain, l'Interna­
tionale sera le genre humain... 
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